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1 . Une prise de conscience
progressive des inégalités
femmes-hommes dans le

monde académique



Le tournant des années 2000 : 
documentation des inégalités de genre

rapports publics :
Anicet Le Pors, François Milewski, L’égal accès des femmes et des hommes aux
emplois supérieurs des fonction publiques : Piloter l’égalité, 2001 puis Promouvoir la
logique paritaire en 2003 et Vouloir l’égalité en 2005 ;
et plus récemment : Françoise Guégot, L’égalité professionnelle entre les femmes et
les hommes dans la fonction publique, La documentation française, rapports officiels,
2011.
 
recherches académiques sur le plafond de verre dans le privé [Laufer, 2004] et les
inégalités de carrières dans l’enseignement supérieur et la recherche [Boukhobza,
Delavault et Hermann, 2000 ; Marry, 2005],



 

Et un mobilisation d’actrices et d’acteurs
hétérogènes :
 
Création de missions égalité dans les universités, au MESR, au
CNRS, mobilisations d’actrices de l’exécutif de l’Etat,
d’associations (en particulier l’Association Nationale des
Etudes Féministes [ANEF, 2014], le collectif CLASCHES et la
Conférence Permanente des chargé!e!s de mission Egalité
Diversité) et de la Conférence des Présidents d’Université.



Légitimation de la parité : la démonstration
par le chiffre [Fraisse, 2002]



2 . De l’introduction de
quotas sexués

• Référence à « une représentation équilibrée entre femmes et hommes »  :
loi Génisson de 2011 et le décret de 2009 sur les EC

• Premiers objectifs chiffrés :
loi Sauvadet de 2012 qui introduit l’obligation de 40% de personnes de
chaque sexe dans les comités et jurys de recrutement dans les
nominations aux hautes fonctions publiques.
Puis, le décret sur le statut des enseignants-chercheurs de mars 2014
exigeant 40% et au moins deux personnes de chaque sexe dans les
comités de sélection. Il comprend toutefois la possibilité de dérogation
pour certaines disciplines peu féminisées.



La loi du 22 juillet 2013 (ESR) élargit la parité aux instances où sont
administrées les universités :
 
•dans la constitution des listes de candidats aux élections universitaires,
la nomination de personnalités extérieures membres de ces conseils, les
sections disciplinaires, les conseils académiques en formation restreinte
au rang B, qui statuent sur les situations individuelles des maître!sse!s
de conférences et assimilé!e!s. La formation restreinte pour les
professeur!e!s n’est pas soumise à l’obligation paritaire.
•mais aussi au niveau national, dans le Conseil national de
l’enseignement supérieur et de la recherche (CNESER), le conseil chargé
d’administrer le Haut conseil de l’évaluation de la recherche et de
l’enseignement supérieur (HCERES) et dans le Conseil stratégique de la
recherche, placé auprès du Premier ministre.



3 . Des résistances à
l’introduction de quotas

sexués












